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Objet: politique commerciale commune dans le cadre des impératifs en matière de préservation des espèces sauvages

5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

6.
Contexte de la résolution:

Le 26 février 2016, la Commission européenne a adopté une communication intitulée «Plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages» (COM(2016) 87). Le Parlement européen a réagi au plan d’action par le biais de sa résolution du 24 novembre 2016 sur le plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages (A8-0303/2016). La commission principale pour ce rapport était ENVI.

La commission INTA a estimé qu’un autre rapport d’initiative sur la lutte contre le trafic d’espèces sauvages se justifiait, de sorte à présenter le point de vue du Parlement européen sur le rôle de la politique commerciale de l’UE dans ce contexte. La résolution du 2 mars 2017 qui en découle contient certains éléments supplémentaires portant sur la politique commerciale et les accords commerciaux de l’UE, ainsi que certains éléments, tels que le renforcement des capacités, qui étaient également couverts par le Parlement dans sa précédente résolution du 24 novembre 2016.

7.
Analyse du texte et des demandes du Parlement:

La résolution présente le point de vue du Parlement européen sur les liens entre politique commerciale et trafic d’espèces sauvages ainsi qu’un certain nombre de suggestions pertinentes, dont beaucoup sont prises en vertu du récent plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages.

La résolution souligne la menace posée aux espèces sauvages par le trafic illégal d’espèces sauvages, et se félicite du plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages. Plus précisément, elle fait référence à l’article XX de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT 1994) qui autorise des restrictions au commerce dans certaines circonstances (comme la protection de la moralité publique, de la vie ou de la santé des animaux ou de ressources naturelles épuisables) à condition que certaines exigences soient satisfaites. La résolution fait également référence à d’autres instruments et organismes internationaux, tels que l’Organisation mondiale des douanes.

La résolution souligne le rôle des autorités douanières dans l’application de la loi et la nécessité d’une application uniforme dans l’UE des règles européennes sur le commerce d’espèces sauvages – cela est compatible avec l’une des mesures proposées dans le plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages afin d’évaluer les lacunes et les domaines d’amélioration de l’application de la loi au sein de l’UE. La résolution souligne également le rôle du secteur privé dans la lutte contre le trafic d’espèces sauvages – domaine ayant connu un certain nombre de développements récents, dont certains sont mentionnés dans le texte. Les recommandations concernant le secteur privé sont généralement en accord avec la politique de l’UE. Toutefois, la résolution (paragraphe 18) appelle la politique commerciale commune de l’UE à «promouvoir des normes contraignantes de responsabilité sociale des entreprises [RSE]». Ce n’est pas conforme à la politique de l’UE, qui considère la RSE comme un instrument volontaire.

La résolution donne la priorité à l’application effective de la législation en vigueur plutôt qu’à l’adoption de nouvelles lois. Elle soutient l’approche actuelle de l’UE qui consiste à inclure des dispositions sur le trafic d’espèces sauvages dans les accords commerciaux de l’UE, affirmant que ces dispositions devraient être «exécutoires». La Commission considère qu’elles sont exécutoires par le biais d’une procédure spécifique de règlement des différends établie dans les chapitres sur le commerce et le développement durable, bien que ne pouvant faire l’objet de sanctions économiques. La résolution soutient également la proposition faite par la Commission dans sa communication intitulée «Le commerce pour tous» et visant à inclure des dispositions anti-corruption dans les futurs accords commerciaux.

Les recommandations du Parlement (paragraphes 28 à 37) sont généralement conformes aux politiques ou actions de l’UE, en cours ou prévues, y compris celles concernant le renforcement des contrôles sur le commerce de l’ivoire.

8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

En ce qui concerne le paragraphe 15, la Commission contrôle régulièrement la mise en œuvre de la législation de l’UE sur le commerce des espèces sauvages par les États membres, de sorte à garantir des conditions de concurrence égales dans l’ensemble de l’EU ainsi que l’absence de failles susceptibles de faciliter le trafic d’espèces sauvages, et elle a des contacts fréquents avec les États membres à cette fin. En outre, la Commission évalue l’existence et l’étendue d’éventuelles lacunes de mise en œuvre au sein des États membres eu égard aux règlements de l’UE sur le commerce d’espèces sauvages, comme prévu dans le plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages.
En outre, les autorités douanières des États membres sont activement impliquées dans les contrôles aux frontières des produits CITES et travaillent en étroite collaboration avec les autorités compétentes de la CITES. La Commission a pris des initiatives visant à consolider la coopération entre les autorités d’exécution nationales de la CITES et les autorités douanières, notamment en organisant des réunions spécifiques au niveau de l’UE entre le groupe de l’UE chargé de l’application de la réglementation sur le commerce des espèces sauvages et des experts des douanes.
En ce qui concerne le paragraphe 16, depuis l’adoption du plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages, la Commission a intensifié ses travaux de sensibilisation à la criminalité contre les espèces sauvages au sein des services répressifs des États membres, d’Europol et des réseaux européens de juges et de procureurs, en particulier par le biais de sessions de formation et la facilitation des opérations de contrôle conjointes. Dans le cadre du groupe de l’UE chargé de l’application de la réglementation sur le commerce des espèces sauvages, la Commission et les États membres ont aussi entrepris des travaux visant à définir des priorités à l’échelle de l’UE pour veiller à l’application du cadre de l’UE relatif au commerce d’espèces sauvages, ce qui devrait renforcer la réponse apportée par les autorités d’exécution au trafic d’espèces sauvages au sein de l’UE. Les États membres signalent à la Commission tous les six mois les saisies de produits d’espèces sauvages, ainsi que les poursuites et sanctions liées aux règlements de l’UE sur le commerce d’espèces sauvages. Ces informations sont partagées avec tous les États membres de l’UE et Europol. En outre, un résumé de ces saisies est publié chaque année sur le site web de la DG Environnement
.
La Commission soutient la gestion responsable des chaînes d’approvisionnement à travers ses politiques internes et externes, et reconnaît le rôle clé joué par le secteur privé à cet égard (paragraphe 18). Comme souligné dans la communication de 2011 sur une stratégie de l’UE en matière de responsabilité sociale des entreprises (RSE), la Commission attend des entreprises qu'elles respectent les lois des pays dans lesquels elles opèrent et assument la responsabilité de leurs impacts sur la société, notamment en faisant preuve de la diligence qui s’impose en fonction des risques dans leurs chaînes d’approvisionnement. De récents accords commerciaux de l’UE contiennent des dispositions spécifiques à la RSE, se référant aux lignes directrices internationales et volontaires pertinentes ainsi qu’à des instruments de l’ONU, de l’OCDE ou de l’OIT, et la Commission a pour intention de maintenir, voire d’étendre, ces dispositions dans les futurs accords. Au sein de l’UE, la Commission a également travaillé avec le secteur privé pour encourager les entreprises à s’engager activement dans la lutte contre le trafic d’espèces sauvages. Elle a tenu une conférence avec les parties intéressées représentant l’industrie des animaux de compagnie exotiques et le secteur des transports en février 2017 afin de renforcer cette coopération.
Les actions visant à faire reculer la demande de produits illicites dérivés d’espèces sauvages constituent une partie importante du soutien financier apporté par l’UE contre le trafic d’espèces sauvages dans les pays tiers, notamment en Asie (paragraphes 22 et 34; plus de détails sont donnés ci-dessous en réponse au paragraphe 33 de la résolution).
La Commission attache une grande importance à l’inclusion, dans le cadre des chapitres sur le commerce et le développement durable des accords commerciaux de l’UE, de dispositions visant à garantir la bonne application des accords multilatéraux sur l’environnement (AME) liés au commerce des espèces sauvages tels que la CITES (paragraphe 25).
En ce qui concerne le paragraphe 26, la Commission souligne qu’en plus des mécanismes d’exécution prévus par les accords multilatéraux sur l’environnement eux-mêmes, des engagements à mettre efficacement en œuvre les AME dans le cadre des chapitres sur le commerce et le développement durable des accords commerciaux de l’UE peuvent être mis en application dans le cadre de procédures de règlement des différends prévues par ces chapitres. De récents accords commerciaux de l’UE prévoient également la création de groupes consultatifs de la société civile, y compris une représentation équilibrée d’intérêts environnementaux, économiques et sociaux et de forums ouverts avec la société civile au sein desquels les questions relatives aux chapitres sur le commerce et le développement durable peuvent être soulevées, y compris le trafic illicite d’espèces sauvages.
En ce qui concerne le commerce de l’ivoire (paragraphe 32), le commerce intra-UE et la (ré-)exportation d’ivoire sont actuellement interdits en vertu de la législation de l’UE par des dispositions qui sont plus strictes que les règles de la CITES. Toutefois, il existe une exemption pour le commerce d’anciens d’articles en ivoire d’éléphant fabriqués avant que l’ivoire d’éléphant n’ait été soumis aux contrôles CITES (pour la ré-exportation d’ivoire en provenance de l’UE) ou avant que le commerce international de l’ivoire n’ait été interdit en vertu de la CITES (pour le commerce intra-UE). Compte tenu de l’augmentation du volume des réexportations de ces anciens articles en ivoire, en particulier vers l’Asie, la Commission travaille sur un document d’orientation interprétatif qui abordera la suspension de la ré-exportation d’ivoire brut à partir de l’UE et renforcera les contrôles des autres transactions légales impliquant l’ivoire. Ce document d’orientation devrait être adopté d’ici à l’été 2017. La Commission est convaincue que l’orientation renforcée aidera à freiner ce commerce, mais s’il est prouvé que ce n’est pas le cas, elle sera prête à examiner la pertinence de l’adoption de nouvelles restrictions sur le commerce de l’ivoire.
Les ressources financières de l’UE affectées à la coopération en matière de conservation de la biodiversité (paragraphe 33) ont augmenté dans le cadre financier pluriannuel en cours, avec un engagement global de 1 milliard d’EUR pour les programmes dont la biodiversité est le principal objectif dans l’instrument de coopération au développement et le fonds européen de développement, y compris plus de 700 millions d’EUR consacrés aux questions liées aux espèces sauvages, l’accent étant plus particulièrement mis sur les activités de lutte contre le braconnage sur le terrain. Dans le cadre de ce soutien financier, la Commission a l’intention d’accroître considérablement son appui au Consortium international de lutte contre la criminalité liée aux espèces sauvages (ICCWC) et de s’associer avec des organisations de la société civile en 2017, ainsi qu’avec un certain nombre de programmes régionaux et nationaux africains dans les années à venir. Ces programmes comprendront des activités telles que la sensibilisation, la réduction de la demande et la promotion d’autres moyens de subsistance durables ainsi que le soutien au renforcement des systèmes nationaux d’application. Il est également important de reconnaître que la coopération de l’UE dans des domaines tels que la réforme du secteur de la sécurité et la gestion des frontières – et, plus généralement, son soutien à la consolidation de l’État dans les pays fragiles – peuvent contribuer de manière non négligeable à prévenir le trafic d’espèces sauvages, par la réduction de la taille des zones contestées où des groupes armés opèrent librement ainsi que de leur accès aux parcs nationaux et aux réserves naturelles.
Conformément à l’agenda sur la sécurité de l’UE (COM(2015) 185) et au plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages, et dans le contexte de la lutte contre la criminalité organisée, la Commission a entrepris un examen de la politique et de la législation sur la criminalité environnementale (paragraphe 35). Cela comprend un examen de la façon dont les règles nationales transposant la directive 2008/99/CE sur la protection de l’environnement par le droit pénal sont appliquées dans la pratique.
Depuis de nombreuses années, l’UE a eu pour position constante de promouvoir le soutien mutuel des politiques de commerce et d’environnement (paragraphe 36). Un exemple positif concerne le domaine du changement climatique: le comité de l’OMC sur le commerce et l’environnement a été tenu régulièrement informé des progrès réalisés dans les négociations menant à l’Accord de Paris, tandis que le Secrétariat de l’OMC participe aux conférences des parties à la CCNUCC. Les mesures prises pour renforcer les autorités douanières des pays en développement au titre de l’accord de facilitation du commerce serviront également à renforcer leur capacité de contrôle de l’importation ou de l’exportation de marchandises régies par les accords multilatéraux sur l’environnement.
En ce qui concerne le paragraphe 37, l’OMC offre une assistance technique et une formation (sur site et en ligne) sur le commerce et l’environnement aux pays en développement, et il existe une bonne collaboration entre les secrétariats de l’OMC et la CITES, comme décrit dans une récente publication conjointe
. L’UE a présenté le plan d’action de l’UE sur le trafic d’espèces sauvages au comité de l’OMC sur le commerce et l’environnement en novembre 2016. La Commission examinera les possibilités de souligner ou de promouvoir une telle coopération dans la perspective de la prochaine conférence ministérielle de l’OMC en 2017.
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